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« La Corse est très, très bien pourvue. » En
période d’alerte incendie maximale, à l’ap-
proche des traditionnels orages de la mi-
août, l’État se veut rassurant. Selon ses
services chargés de la prévention des
risques naturels, les habitants des 106
communes de l’île classées en zone inon-
dable peuvent dormir sur leurs deux
oreilles. Ainsi que ceux installés sur une
des 25 villes soumises à l’aléa feux de fo-
rêts. Si on en croit ce discours, les pou-
voirs publics ont paré à toute éventualité.
Un discours tenu par les responsables des
directions départementales des territoires
et de la mer (DDTM) – qui s’occupent du
volet incendie –, et de la direction régio-
nale de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement (la Dréal), qui
pilote l’ensemble des dispositifs de pré-
vention, en exerçant la compétence inon-
dations. Pas de panique, donc. Le Var
semble loin, du coup.

DÉFAILLANCES. Pourtant, sur le portail in-
terministériel de la prévention des risques
majeurs (www.risques.gouv.fr), la base de
données Gaspar est moins catégorique.
Théoriquement mise à jour par ces
mêmes services de l’État, le système d’in-
formation sur les risques naturels révèle
les lacunes des dispositifs imposés par loi
pour prévenir les caprices de Dame na-
ture. Ainsi, en deux ou trois clics, on dé-
couvre que neuf communes ne disposent
pas encore de plan de prévention inon-
dation, alors que certains ont été prescrits
depuis plus de dix ans. Il s’agit d’Aghione,
Bastia, San-Martino-di-Lota, Santa-Maria-
di-Lota, Ville-di-Pietrabugno, Galéria et
Manso, pour la Haute-Corse. Et d’Ajaccio,
Osani et Sari-Solenzara, pour la Corse du
sud. L’internaute peut également consta-

ter que seules Lucciana (au nord), Lecci
et San-Gavino-di-Carbini (au sud) dispo-
sent d’un plan incendie, les 22 autres
villes concernées en étant dépourvues.

RÉTICENCES. « Cette base de données n’est
pas fiable. Elle n’est pas mise à jour »,
répond d’emblée Patrice Vagner. Le direc-
teur de la Dréal Corse ne se cache pour
autant derrière « la centaine de plan de
prévention déjà approuvée » pour mas-
quer les retards. L’élaboration de ces sché-
mas « prend plusieurs années,
explique-t-il. La procédure est longue et
lourde. Ce sont des documents qui né-
cessitent une certaine maturation. L’idéal,
ce serait quatre ans. » Un temps néces-
saire pour procéder aux études de terrain,
recenser les catastrophes passées, délimi-
ter les zones à risque et concerter la 
population et les élus. Mais un temps qui
ne prendrait pas en compte les aléas.
« Entre les budgets à trouver pour les
études, les mutations de personnel au
sein des services, ou les périodes d’élec-
tion, les contretemps sont nombreux »,
signale un fonctionnaire des eaux et fo-
rêts, évoquant sous couvert d’anonymat
« la réticence des municipalités. Certains
maires freinent carrément des quatre
fers », accuse-t-il.

JUSTE MILIEU. Car si les plans de préven-
tion des risques (PPR) sont du ressort des
services de l’État, les villes ont leur mot à
dire, la procédure accordant une large
place à la concertation. Le compromis ne
serait pas évident à atteindre, reconnaît à
demi-mot le directeur général des services
de la ville Bastia. « On est coincé entre
mer et montagne. Si on cumule tous les
risques, on ne construit plus, alors qu’il

existe une réelle pression sur la demande
de logement, souligne Antoine Scoffoni.
Il faut trouver un équilibre entre zones à
risque et zones à urbaniser. Et il faut que
l’État et la région investissent et mettent
des moyens pour éviter les zones gelées à
l’urbanisation. »
Un point de vue à l’opposé de la philo-
sophie de la Dréal. « On ne bâtit pas un
plan pour rendre une zone constructible.
On fait de la prévention pour protéger et
informer les populations, pas pour la spé-
culation immobilière », corrige Patrice Va-
gner. Au demeurant, il considère malgré
tout que la Corse est « bien armée en ma-
tière d’inondations. C’est un risque que
l’on maîtrise bien », insiste-t-il. Quant
aux PPRI (pour inondation, ndlr) qui ne
sont pas encore finalisés, « les choses vont
bientôt rentrer dans l’ordre », assure l’ad-
jointe du directeur, Brigitte Duboeuf. Le
PPRI du grand Bastia devrait ainsi « être
rapidement approuvé », comme celui de
Galéria et Manso. En revanche, ceux de
l’agglomération ajaccienne et de sa péri-
phérie ne seront soumis à enquête
publique qu’au printemps 2011. « Mais
ces villes prennent déjà en considération
l’atlas des zones inondables », relativise-
t-elle.

EN COURS. Sur le volet incendie, le direc-
teur de la Dréal admet que la probléma-
tique est « différente », et « beaucoup plus
récente ». Le ministère de l’Environne-
ment a en effet attendu 2007 pour pous-
ser ses services à l’action. « À l’inverse de
l’eau, dont on connaît les cheminements,
le feu peut surgir n’importe où, note Pa-
trice Vagner. Il nécessite donc de longues
études approfondies. »
Sur le littoral balanin, comme sur le ter-

ritoire du grand Bastia, la plupart de ces
études sont en cours. Si bien que seuls les
PPRIF (pour incendies de forêt) de Cor-
bora, Olmeta-di-Tuda et Ville-di-Pietra-
bugno ont passé le stade de l’enquête
publique. « Ils seront bientôt approuvés.
Les autres suivront », se contente la
DDTM de Haute-Corse, sans donner de
délais, mais en précisant que le PPRIF du
grand Bastia est « appliqué par anticipa-
tion ».
À Porto-Vecchio, comme sur les huit
communes du grand Ajaccio et de la rive
sud de la cité impériale, ces fameuses
études « sont quasiment définitives »,
indique Daniel Chargos. Selon le respon-
sable du service eau, environnement et
forêts de la DDTM de Corse du sud, les
enquêtes publiques seront lancées « d’ici
la fin de l’année, ou le début de l’année
prochaine. Nous avons travaillé en bonne
intelligence avec les mairies. Elles
connaissent parfaitement les éléments du
plan et les prennent déjà en considéra-
tion », ajoute le fonctionnaire, qui
reprend lui aussi l’argument de l’antici-
pation des plans par les municipalités.
Pas sûr que cela suffise à dédouaner l’État
de ses responsabilités.

LE GRUYÈRE
DE LA PRÉVENTION

ENQUÊTE. Après les terribles inondations du Var,
Nicolas Sarkozy avait assuré qu'il n'y aurait plus de commune
sans plan de prévention des risques naturels, « sous trois ans ».
En Corse, l'État a du pain sur la planche. Aujourd’hui, 31 plans
font défaut. Par Geoffrey Dirat
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O
n se souvient de l’exigence du
dépôt des armes des clandestins
par Lionel Jospin avant toute
négociation. Un appel absurde,

lancé en 1999 devant l’Assemblée de Corse,
car l’existence de la paix civile, durant les
premières décennies du XXe siècle, n’avait
jamais trouvé un écho favorable de la part
des différents gouvernements de la
République qui se sont contentés
d’accompagner la mort lente de l’île.

Absurde aussi parce c’était donner la corde
pour se faire battre. En effet, il suffisait aux
plus insensés, misant sur le pire où est leur
intérêt, de mettre une bombe pour que toute
initiative de réforme soit différée ou renvoyée
sine die, alors que c’est à l’État, et à lui seul,
d’assurer la sécurité des biens et des
personnes.

Quelques jours plus tard, il recevait le paquet
du double attentat de l’Urssaf et de la DDE,
perpétré en plein jour à Ajaccio, et le Premier
ministre de l’époque se ravisait et conviait
tous les élus de la Corse à entamer une
discussion tous azimuts, sans condition
aucune, à Matignon. Et ce faisant, il obtenait
l’arrêt de la violence quand sa première
attitude, dictée sans doute par quelque
conseiller obtus, l’avait en quelque sorte
libérée.

Cette culture du préalable, particulièrement
nocive pour l’île, fonctionne dans les deux
sens. Par une espèce de malheureuse
symétrie, les plus contestataires des
insulaires, et nous pensons à l’ensemble des
nationalistes, fonctionnent sur un mode
identique au contenu différent.

A leur gré, la Corse ne pourra pas connaître le
moindre développement tant qu’une série de
demandes ne sera pas satisfaite. On y
retrouve pêle-mêle, côté Corsica Libera (voir
notre édition des 7 et 8 août): la co-officialité
linguistique, la citoyenneté et la libération
des détenus pour des faits politiques. Et côté
autonomistes (Arritti du 12 août): la
délégation des pouvoirs législatif, fiscal,
administratif et financier.

On ne voit pas trop la connexion immédiate
entre ces revendications et un quelconque
développement. C’est vraiment dommage,
car c’est de la façon exactement inverse qu’il
conviendrait de procéder. Indépendamment
du bien-fondé de ces points, ils auraient plus
de chance d’aboutir et de façon beaucoup
plus rapide, si la Corse jouissait d’un poids
économique réel lequel ne pourrait se
satisfaire de règles du jeu obsolètes. Le
besoin de pourvoir aux ajustements
nécessaires s’imposerait alors au pouvoir
central qui s’exécuterait de bonne grâce
puisque sa propre prospérité en dépendrait.

En conséquence, le problème de la Corse
n’est pas qu’elle soit incomprise, comme on
le serine trop souvent, mais bien d’être
volatile.

ÉDITORIAL
Par Joseph-Guy Poletti

La culture du préalable

Bonnet d’âne. La Corse est très en retard côté plans de prévention des risque naturels. 
Alors on se rassure en se disant qu’on ne risque rien.

Jusqu’à la prochaine inondation ou le prochain incendie.
Photo: P Murati

Les communes corses méritent le bonnet d’âne de la préven-
tion des risques naturels. Selon la base de données Gaspar
du ministère de l’Environnement, seules 15 municipali-
tés ont établi leur document d'information communal sur
les risques majeurs (DICRIM), une obligation fixée par un
décret… du 11 octobre 1990. Toujours selon cette même
base, aucune des 360 villes de l’île n’aurait réalisé de plan
communal de sauvegarde (PCS), pourtant prescrit par une
loi d’août 2004. Pour les responsables de la Dréal (direc-
tion régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement), l’absence de DICRIM n’est pas forcément
funeste. Ce document ne serait qu’un copié-collé à l’éche-
lon local du dossier départemental sur les risques majeurs.
Le défaut de PCS est en revanche plus inquiétant, si l’on en
croit Jean-Antoine Demedardi. « La résistance d’une
chaîne est liée à la résistance de son maillon le plus faible,
en l’occurrence les communes », explique cet expert en
gestion des risques majeurs. « Sans PCS, toute la chaîne
de la prévention est fragilisée », affirme-t-il, vantant les mé-
rites de ces plans qui permettent « de se préparer à vivre
l’événement catastrophique. »

PRISE DE CONSCIENCE. Du côté de la préfecture, on ne
nie pas l’évidence. Tout juste apprend-on que la com-
mune de Prunelli-di-Fiumorbo a dressé son PCS, et que
celles d’Ajaccio et Porto-Vecchio planchent sur le sujet.
Idem sur la vallée de Prunelli, où la question serait abor-
dée à l’échelle de l’intercommunalité. « Les élus sont de
plus en plus sensibilisés sur cette réglementation. Ils ont
pris conscience de l’enjeu », souligne Philippe Tricoire.
Selon le chef du service interrégional de défense et de
protection civile, « les choses se font progressivement.
Des dispositifs existent déjà, mais ils ne sont pas forcé-
ment formalisés », ajoute-t-il, afin de relativiser le pro-
blème.
« Il suffit de remettre au goût du jour une coutume
corse », estime pour sa part Jean-Antoine Demedardi.
« Un PCS, c’est ni plus ni moins la formalisation de
l’operata, cette vieille tradition qui voulait que les villa-
geois se mettent au service de la communauté pour lut-
ter contre les aléas de la nature et leurs conséquences. »
À bon entendeur…

Geoffrey Dirat

Les communes à la traîne


